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Le propre de la vérité, c’est de manquer de complaisance.

Victor Hugo Les Misérables, tome IV, 
« L’épopée rue Saint-Denis »








Aux musulmanes et musulmans qui veulent sincèrement devenir des Françaises et des Français, et qui adoptent nos fondamentaux :

La liberté, notamment de changer de religion

L’égalité, en particulier entre hommes et femmes

La fraternité, qui respecte les personnes d’opinion différente

 

Aux Françaises et Français qui veulent comprendre la différence entre l’Islam des lumières et l’Islam radical.

 

À tous ceux qui ne réduisent pas les musulmanes et les musulmans, qui sont des personnes, à l’Islam, qui est un ensemble d’idées.

J. J. Walter








L’ISLAM EN FRANCE, 
AUJOURD’HUI

Le livre que vous avez entre les mains n’est pas un livre de plus sur l’Islam. Il est beaucoup plus.

Ici, pas de commentaires engagés, d’un côté ou de l’autre, de pseudo-analyses, de « jus de crâne » ou de langue de bois. Ingénieur de l’École des mines de Paris, docteur d’État en islamologie (Toulouse, décembre 2013), ayant une connaissance approfondie de cette civilisation et de son histoire, mon objectif n’est pas de vous donner mon point de vue, mais de vous permettre de vous faire le vôtre. 

Comment ? En vous donnant les clés, citations et références à l’appui, de ce qui constitue le socle de l’Islam : le Coran, auquel 1,6201 milliard de musulmans à travers le monde se réfèrent. Ce Coran dont tout le monde parle, mais qu’en réalité personne, ou presque, ne connaît. 

Cet ouvrage, présenté sous la forme simplifiée d’un abécédaire, vous permettra donc, sur chaque thème, de confronter ce que l’on croit savoir avec ce que l’on doit savoir et d’ouvrir un dialogue utile avec tous. 

Enfin, quelques notions complémentaires historiques et géopolitiques utiles sur l’Islam concluent ce livre.

L’Islam pose questions

Oui, l’Islam pose questions. Elles sont nombreuses, interpellent, inquiètent souvent. C’est à elles que ce livre répond. Sans œillères, mais aussi sans tabou. Que dit et que prescrit réellement le Coran, sur les femmes, les autres religions, la « guerre sainte », la vie, la mort, le paradis, l’enfer, les rites à respecter, mais aussi le travail, l’argent, l’amour, le sexe ? Qui étaient Mahomet et les premiers califes ? Qu’ont-ils dit, écrit, accompli ? Pourquoi, contrairement à la foi judéo-chrétienne, ou au bouddhisme, le message de l’Islam peut-il paraître si figé, si peu en phase avec la plupart des évolutions de nos sociétés ? Qui sont ceux qui prônent un Islam des Lumières, plus ouvert et plus tolérant ? Et que propose celui-ci ? D’où viennent les fractures, les intolérances et les violences ? Ces violences sont-elles le fait d’interprétations erronées ou sont-elles, au contraire, cohérentes avec les « textes sacrés » ? 

Ces questions, et beaucoup d’autres, se posent avec d’autant plus d’acuité que jamais le « fait islamique » n’a occupé à ce point les « une » des journaux comme les discussions de comptoir. Avec, toujours, le risque de méconnaissances et d’amalgames – là encore, des deux côtés. Tous les musulmans ne sont évidemment pas des terroristes en puissance ; mais tous ceux qui contestent les principes fondateurs traditionnels de cette religion – qui en réalité est bien plus qu’une religion – ne sont pas islamophobes. Les plus opposés à l’Islam traditionnel sont les musulmans qui s’efforcent de former un Islam des Lumières. Font, au contraire, et parfois volontairement, le jeu des islamophobes ceux qui nient les interférences entre Coran et violences, Coran et sectarisme, Coran et soumission (traduction littérale du mot « Islam »).

Attentats, polémiques sur le voile, la construction de mosquées, le hallal, le burkini, les « espaces séparés » : tout ramène au Coran. Tout ramène à cette réalité des faits contenus dans les textes. Raison pour laquelle il était nécessaire d’en revenir à ceux-ci. Non pour dénoncer, mais pour informer. Non pour stigmatiser, comme on le dit aujourd’hui, mais pour expliquer. Sans revenir à la source, impossible d’espérer changer le cours des choses et ouvrir un véritable dialogue de coexistence apaisée.

L’Islam doit évoluer

Il doit évoluer pour lui-même. Et pour les autres. Comment imaginer que la deuxième religion du monde, et la deuxième en France également (5 millions de personnes2) puisse encore officiellement se référer jusque dans ses moindres versets à un texte dit « incréé » qui aurait été écrit par Allah en personne, avant la création du monde, il y a quatorze milliards d’années, en arabe, car, depuis quatorze milliards d’années, Allah parlerait l’arabe classique avec les anges ? 

Contrairement, par exemple, au Nouveau Testament, susceptible d’interprétations, et de discussions, puisque rédigé non par Dieu lui-même mais par des humains (les apôtres), le Coran, œuvre directe d’Allah, serait par nature gravé dans le marbre pour l’éternité ! 

La politique de l’autruche

Au lieu d’affronter la réalité en face, nos gouvernants, depuis quarante ans, uniquement soucieux de ne pas heurter la population musulmane, ont adopté la politique de l’autruche. Alors que le pays se trouve confronté à une vague sans précédent d’actes et de revendications islamistes portant atteinte soit à l’intégrité humaine soit aux valeurs de la République, soit aux deux, nos gouvernants, de droite comme de gauche, n’ont pour seules réponses, ou presque, que deux formules refuges : « pas d’amalgame » et « ce n’est pas le vrai Islam ». Eh bien si, justement. Le Coran, que tout « bon musulman » est tenu de suivre à la lettre, porte en lui les germes de cette flambée de violence et de revendications communautaristes. Le dire n’est pas faire offense aux musulmans. Tout au contraire. Si les chrétiens ont eu l’intelligence de revenir sur un certain nombre de leurs idées, responsables, en leur temps, de tant de massacres, pourquoi les musulmans, tout aussi intelligents, ne le pourraient-ils pas ?

Faute d’ouvrir ce débat, et cette relecture du Coran, l’islamisme traditionaliste poursuivra sa progression, inculquant dans les esprits des certitudes erronées. Et pas seulement dans les esprits faibles ou tourmentés.

Tout musulman ayant le devoir d’obéir au Coran, c’est le Coran, et non les hommes, qu’il faut avoir comme objectif de comprendre autrement. Croire n’est pas un crime. C’est l’objet de la croyance, en l’occurrence les écrits attribués à Allah, qui peut être criminel.

Les fausses raisons

Pointer l’exclusion économique ou la fragilité psychologique de certains terroristes islamistes ne suffit pas. D’abord, parce qu’il existe des exclus et des personnes fragiles dans tous les groupes sociaux – athées, chrétiens, juifs, bouddhistes, hindouistes – or seuls ceux agissant au nom de l’Islam sont aujourd’hui responsables de la quasi-totalité des attentats ensanglantant le monde. Ensuite, parce que – contrairement, là encore, aux idées reçues – nombre de terroristes ont fait des études supérieures.

Diego Gambetta et Steffen Hertog ont publié une étude sur le niveau universitaire des terroristes3. Quelque 44 % des islamistes violents sont des ingénieurs ou des étudiants en école d’ingénieurs. Dans les groupes terroristes islamiques, ils constituent presque la moitié des membres. Une étude du Centre tunisien de recherche et d’étude sur le terrorisme (CTRET) recoupe parfaitement ce chiffre : environ 40 % d’un échantillon de 1000 terroristes tunisiens sont diplômés du supérieur ou ont un niveau universitaire, tandis que 33 % ont un niveau secondaire4. Quant aux terroristes ayant détruit les tours de Manhattan le 11 septembre 2001, 8 sur les 20 concernés ont suivi des études d’ingénieur. Le cerveau des attaques, Mohammed Atta, avait suivi des études d’architecture en Allemagne. Son second, Khalid Cheik Mohammed, avait obtenu un diplôme de génie mécanique dans une université de Caroline du Nord (la North Carolina Agricultural and Technical State University)…

Laisser croire que c’est la non-intégration de certains qui serait responsable des attentats est un mensonge. Doublement coupable : parce qu’il exonère la responsabilité d’une idéologie mortifère, celle de l’une des interprétations possibles du Coran ; parce qu’il laisse accroire que celui-ci, n’ayant pas de composante mortifère, peut être suivi à la lettre.

Les actes antichrétiens

Les préceptes du Coran associés à cet aveuglement volontaire du pouvoir sont directement responsables de la hausse sans précédent des actes antichrétiens commis au nom de l’Islam. Peu d’études officielles existent sur cette question. Parmi les rares réalisées figure celle de l’Office des institutions démocratiques et des droits de l’homme (OIDDH), dépendant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). La partialité imposée par le politiquement correct est telle que, sur les 28 pays de l’Union européenne (auxquels s’ajoutent les États-Unis et le Canada), à peine plus de la moitié (155) acceptent de s’informer en ce domaine. Et sur ces 15 pays, 6 seulement6 ont accepté de les divulguer !

La France ne fait partie ni des 15 ni des 6.

Voici les chiffres fournis par les pays qui ont accepté non seulement de s’informer, mais aussi de publier leurs informations : en 2012, l’Allemagne a enregistré 414 délits christianophobes, dont 18 avec violences. La Hongrie a connu 89 profanations d’églises. La Suède a recensé 200 délits de haine antichrétienne, l’Écosse 687 et le Royaume-Uni 1543.

En France, les attaques contre l’Islam font l’objet d’un écho médiatique et politique très important, entraînant souvent le déplacement d’un ministre, tandis que les attaques antichrétiennes perpétrées par des islamistes sont quasi systématiquement occultées. Face à cette omerta, le député Marc Le Fur (LR) a interrogé, le 25 décembre 2012, Manuel Valls, alors ministre de l’Intérieur, sur les actes christianophobe. Comme la loi l’y oblige, ce dernier a répondu par une publication au Journal officiel du 16 avril 2013. Voici sa réponse :

En 2008 : 275 actes christianophobes (dont 129 églises, 146 cimetières) 

En 2009 : 390 actes christianophobes (dont 209 églises, 181 cimetières) 

En 2010 : 522 actes christianophobes (dont 308 églises, 214 cimetières) 

En 2011 : 527 actes christianophobes (dont 336 églises, 191 cimetières) 

En 2012 : 543 actes christianophobes (dont 352 églises, 191 cimetières) 

En 2013, il y a eu en moyenne deux incendies d’églises par mois et deux profanations d’églises par semaine. 

Le ministère de l’Intérieur a par ailleurs publié le nombre de profanations de cimetières en 2014 : 206 pour les cimetières chrétiens, 6 pour les juifs, 4 dans des carrés islamiques. En France, il y a 61 millions de personnes de tradition chrétienne, 5 millions de tradition musulmane, 600 000 de tradition juive : le nombre de profanations pour 300 000 fidèles est :

	> 1 contre les chrétiens ;


	> 3 contre les juifs ;


	> 0,25 contre les musulmans.




Les non-musulmans agressent très peu les musulmans mais les musulmans agressent violemment les chrétiens et très violemment les juifs.

La montée du communautarisme

À côté de ces actes de violence s’ajoute, de manière tout aussi continue, une montée sans précédent du communautarisme islamiste, dont la partie la plus visible est l’augmentation du nombre de mosquées et de lieux de prière musulmans : 




	En 1970
	100


	En 1985
	500


	En 2004
	1 600


	En 2015
	2 300









La construction de ces mosquées et lieux de culte a été financée pour partie par des États islamiques (Arabie Saoudite, Maroc, Algérie…) et pour partie par les contribuables français (en contradiction avec la loi de 1905, nombre de maires finançant la construction de mosquées par le biais de baux emphytéotiques gratuits ou quasi gratuits).

Or c’est le Coran et ses enseignements qui y sont prêchés. Si, bien sûr, tous les discours n’ont pas cette teneur, voici un très bref échantillon de ce qu’on peut y entendre sur les femmes de la part de certains prédicateurs :

« La nature féminine est fondée sur l’égoïsme… si une femme succombe à sa nature et qu’elle refuse de reconnaître les droits de l’homme (…), elle devra aller en enfer. » (Mohamed Khattabi, imam de la mosquée Aïcha de Montpellier, le 8 mars 2015)7 

« Pour la femme une des choses les plus importantes pour préserver sa foi est de rester à la maison… (Pour en sortir, il faut) qu’elle n’ait pas besoin de se serrer et de se mélanger avec les hommes dans ses trajets allers-retours…en France ça n’existe presque pas. » (Abou Laïth, imam de la mosquée Salam de Montmagny, Val-d’Oise, le 18 août 2011)8 

« Les femmes vertueuses sont obéissantes à leur mari… La femme, elle ne sort de chez elle qu’avec la permission de son mari… Le soir l’homme a un besoin, une envie. Elle lui dit “non”… les anges la maudissent toute la nuit dans le cas où elle se refuse à son mari » (Nader Abou Anas, prédicateur à la mosquée Al Imane du Bourget dans une vidéo de 2014)9

Les imams traditionalistes tentent de faire disparaître leurs prêches d’Internet, car ils veulent les réserver aux musulmans sans permettre aux Français non musulmans d’en avoir connaissance. Cependant, ils n’ont pas un pouvoir suffisant pour tout cacher. En se donnant un peu de mal, il est facile de retrouver ces discours, et bien d’autres semblables. 

Ces musulmans qui s’appuient sur le Coran pour enfermer et asservir les femmes s’appuient sur le même « livre sacré » pour ambitionner, un jour, de prendre le pouvoir. Ce dont ne fait pas mystère, par exemple, l’imam Mohamed Khattabi, précédemment cité, qui réagissait ainsi, le jour même, aux attentats du 13 novembre 2015 à Paris : « Nous voulons qu’un jour (nos enfants) gouvernent la France, qu’ils gouvernent la Belgique, l’Allemagne et la Grande-Bretagne. »

Pour y parvenir, ces imams édifient un mur de haine afin de séparer les musulmans et les autres. Younes Laaboudi Laghzawi, imam de la grande mosquée d’Échirolles, a ainsi mis en ligne sur Internet, le 24 décembre 2014, le texte de son prêche : (Mahomet) a dit : « Ô croyants ! ne prenez pas pour amis les juifs et les chrétiens… Par conséquent, chers frères… (l’Islam) interdit de célébrer Noël ou le Nouvel An. » 

Il ne s’agit pas de « dérives », comme le martèlent les bonnes âmes, mais bel et bien, comme nous le démontrons dans l’abécédaire qui suit, de propos en parfaite adéquation avec la doxa islamique littérale. Les intellectuels musulmans qui s’efforcent de construire un Islam des Lumières doivent réinterpréter ce qui fait aujourd’hui l’objet d’un consensus largement accepté parmi les musulmans. Leur projet avance lentement, car la doxa islamique traditionaliste est très profondément enracinée. Ce sont cependant ces intellectuels des Lumières qui portent l’avenir de l’Islam. 

Reconnaître l’existence massive de la conception traditionaliste chez un grand nombre d’imams en France est le préalable indispensable à toute évolution. Si l’on refuse de voir l’étendue et l’influence de cette doxa, et si on laisse sans appui les intellectuels musulmans adeptes des Lumières, le discours extrême ne va cesser de prospérer, avec les terribles conséquences que l’on sait.

La croissance démographique de la population musulmane 

Ces conséquences croissent de façon exponentielle car la population musulmane s’accroît elle aussi de façon exponentielle. Chaque année, la population française s’accroît de 360 000 personnes par immigration et natalité. Dans cet accroissement, il y a deux musulmans pour un non-musulman10. La France compte aujourd’hui une population de 62 millions de non-musulmans, qui s’accroît chaque année de 130 000 non-musulmans, et une population de 5 millions de musulmans, qui s’accroît chaque année de 230 000 musulmans. La loi de croissance est une exponentielle et celle du groupe musulman est 22 fois plus rapide que celle du groupe non musulman. Il n’est pas nécessaire d’être mathématicien pour comprendre où cela mène : à dix ans, à 8 millions de musulmans, et à vingt ans, à plus de 12 millions de musulmans11.

Ces chiffres sont fondés, comme toute prévision, sur la situation actuelle. Celle-ci peut changer, pour diverses raisons :

	L’Islam des Lumières pourrait s’implanter plus rapidement qu’aujourd’hui, rendant un grand nombre de préceptes musulmans compatibles avec la République. Dans ce cas, une forte présence musulmane ne remettrait pas en cause la culture et les pratiques de notre pays.


	La natalité musulmane en France converge lentement vers la natalité moyenne de la France : en 1960, les femmes musulmanes en France faisaient en moyenne 6 enfants ; aujourd’hui seulement 3. Ce mouvement de convergence pourrait s’accélérer. 


	Le contrôle politique de l’immigration s’est un peu durci, et pourrait se durcir encore.




Malheureusement, la situation peut aussi évoluer en sens contraire. Deux causes agissent dans ce sens.

Première cause : l’excédent de natalité islamique est inscrit dans les fondamentaux de cette culture. Aujourd’hui, en France, une femme née en Algérie fait en moyenne 3,5 enfants ; née en Tunisie ou au Maroc, 3,3 ; née en Turquie, 2,912. Le chiffre pour les non-musulmanes est de 1,7513. Sachant qu’il faut 2,1 enfants par femme pour assurer le renouvellement, la population musulmane se développe rapidement, la non musulmane ne fait pas assez d’enfants pour se maintenir. Seuls les flux migratoires non musulmans réduisent un peu ce déséquilibre, sans bien sûr le supprimer.

Deuxième cause : les migrations massives engendrées par les guerres, crises économiques et insécurité massive dans nombre de pays islamiques voisins – Syrie, Libye, Irak, Algérie, Tunisie, Égypte, etc. Aujourd’hui, 5 millions de Syriens ont fui leur pays. 2,7 millions sont restés en Turquie, 1 million ont trouvé refuge au Liban, 1,3 million ont rejoint l’Europe. Selon l’Organisation internationale des migrations (OIM), il y aurait 1 million de migrants en attente de départ sur les côtes de Libye dont une faible partie seulement peuvent être considérés comme des réfugiés politiques (la proportion de réfugiés politiques est également très faible pour les migrants venus de Syrie, d’Érythrée, de Somalie et du Soudan du Sud). Dans les années à venir, la vague migratoire actuelle tendra à augmenter durablement la proportion de musulmans dans la population de notre pays.

Les chiffres indiqués (8 millions de musulmans dans dix ans, 12 millions dans vingt ans) ne sont nullement certains, ils sont seulement probables, si les conditions actuelles persistent. Celles-ci peuvent évoluer, vers le mieux si l’on prend les mesures opportunes, vers le pire si on reste dans le dispositif actuel.

L’inquiétude des Français

Face à l’ampleur de ces phénomènes, l’inquiétude des Français est de plus en plus vive : 79 % d’entre eux diagnostiquent, à propos de l’Islam, une « fracture religieuse et identitaire », 80 %14 estiment que la France et l’Islam sont incompatibles. Si la religion musulmane n’accepte pas d’être interpellée sur l’idée qu’elle se fait de ses textes fondateurs, et d’évoluer comme ont su le faire les autres religions, cette défiance se transformera en rejet virulent avec, à terme, une probabilité élevée d’affrontements. Une partie de la montée des votes extrêmes peut naturellement s’expliquer par ce phénomène.

Les fausses solutions

À mauvais diagnostic, mauvais traitement. Voilà trente ans que les politiques, en France, s’échinent à ne pas traiter le problème à la source. Cette source n’est pas économique. Elle est culturelle.

Le 29 juin 1988, Michel Rocard, nouveau Premier ministre, déclare lors de son discours d’entrée en fonction devant l’Assemblée, que la criminalité dans les cités est issue de causes économiques. Et que la solution, pour la résoudre, consisterait à intervenir « sur les réparations des cages d’escalier, des ascenseurs, des halls d’entrée. » Ce fut le début de la « politique de la ville » : 50 milliards engloutis de 1989 à 2002, auxquels s’ajoutent les 40 milliards du « plan Borloo » entre 2003 et 2012 et 20 milliards supplémentaires depuis. En tout, plus de 100 milliards d’euros ! 

Le résultat a été une amélioration de la vie pratique dans ces cités. Il est très improbable que se produise en France un incendie comme celui du 14 juin 2017 à Londres, qui a fait un nombre de morts encore inconnu, largement supérieur à 100 personnes.

Mais en ce qui concerne ce que Jacques Chirac, dans un discours du 17 février 1995, a appelé la « fracture sociale », le résultat est nul. « 40 ans d’échec », comme le résumait, au sujet de la politique de la ville, Le Monde du 5 février 2015, en englobant les efforts tout aussi vains des dix années qui l’ont précédée.

Une fracture culturelle

Non seulement ces sommes colossales ont été engagées en pure perte, mais cette politique, plaçant les musulmans en situation de victimes, n’a fait que renforcer ce sentiment au sein de cette population. Sentiment encore renforcé par la création, en 2003, du Conseil français du culte musulman (CFCM), émanation de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), proche des intégristes et contrôlée par les Frères musulmans – qui prônent l’avènement d’un « État islamique mondial ». Présenté comme « modéré », son président, Dalil Boubakeur, a, dans les faits, volontairement ou pas, participé au creusement de ce fossé béant entre musulmans et reste de la population.

Né le 2 novembre 1940 en Algérie, il est resté très lié à son pays natal, obtenant notamment, en 1982, que ses biens en Algérie lui soient restitués en échange d’une tutelle de fait de l’Algérie sur la Grande Mosquée de Paris, dont il est le recteur.

Dans la lignée du Coran, certaines de ses idées en matière de libertés fondamentales démontrent qu’il se situe lui aussi en opposition aux lois et aux traditions démocratiques de l’Occident. En 1996, il a ainsi violemment protesté contre la venue en France de Salman Rushdie. En 2000, puis en 2003, il s’est rallié au retrait de la liberté de religion de la charte des musulmans de France – faisant plier Jean-Pierre Chevènement et Nicolas Sarkozy tour à tour ministres de l’Intérieur. En juillet 200615, il a engagé un procès contre Charlie Hebdo en raison des caricatures de Mahomet publiées par ce journal.

La même année, Dalil Boubakeur s’est rendu à une réunion de l’UIOF, où il a ouvertement soutenu la demande de doubler le nombre de mosquées. Toujours en 2015, il a aussi « recommandé » le port du voile pour les femmes musulmanes, puis prôné l’installation de mosquées dans des « églises vides ».

En revanche, selon lui, les attentats commis à Paris en janvier 2015, tout comme la vente des jeunes chrétiennes nigérianes comme esclaves sexuelles par la secte Boko Haram, n’ont « rien à voir avec le véritable Islam ». Or pas une fois il n’a été démenti, et encore moins contesté, par les pouvoirs publics. Pas une fois ceux-ci, surtout, n’ont entamé avec lui un dialogue sur l’interprétation traditionaliste du Coran en vue d’en proposer une interprétation plus ouverte.

Conséquence : une majorité de musulmans français (mais cela est vrai aussi pour les autres pays occidentaux) sont arrimés à des dogmes d’un autre âge. En témoigne une étude passée sous silence réalisée en 2015 dans six pays d’Europe par le plus important institut de sondage allemand, pour le compte du WZB, le Centre d’études de Berlin pour les recherches sociales16. Les résultats en disent plus que tous les discours : 61,4 % des musulmans français se retrouvent dans l’affirmation « les musulmans doivent retourner vers les racines de la foi » 73,2 % pensent que « les règles de la religion sont plus importantes que les lois » et 81,7 % – la quasi-totalité ! qu’« il n’y a qu’une seule interprétation du Coran (et que) chaque musulman doit s’y tenir ». Impossible de mieux démontrer combien il est plus qu’urgent de dire et d’agir. D’autant qu’une autre étude réalisé par l’IFOP pour l’Institut Montaigne en 2016 le démontre : ces sentiments sont d’autant plus partagés que les musulmans sont jeunes. Les moins de 25 ans sont deux fois plus nombreux que leurs aînés17 à refuser radicalement les lois françaises, et la proportion de jeunes qui accepte les lois françaises est presque deux fois plus faible que chez les aînés !

Accepter sans réagir ces refus des fondamentaux français, comme l’ont fait tous les gouvernements depuis quarante ans, c’est valider le seul Coran comme autorité supérieure à la Constitution.

La connivence des politiques

Mais qu’importe pour nos représentants politiques ce constat, rien de moins qu’effrayant, d’une population arc-boutée sur des préceptes jamais remis en cause prônant, de fait, un séparatisme au sein de notre pays. Plutôt que de tirer le signal d’alarme, le choix a été fait d’en tirer des avantages électoraux. Dans ce domaine, si la droite s’est montrée souvent aveugle et lâche, par crainte d’être taxée de « racisme », c’est la gauche, incontestablement, qui obtient la palme du cynisme. Régularisations des clandestins, création de l’AME18, naturalisations massives, acceptation des zones de non-droit, promesse du droit de vote des étrangers non européens aux élections municipales, soutien aux revendications communautaristes… Ce n’est pas seulement par idéologie, mais aussi par intérêt, que certains n’ont cessé de multiplier les actions et propositions en faveur des étrangers, pour l’essentiel de confession musulmane, présents sur notre sol. Le message s’adressant, au-delà de ces étrangers, à leurs coreligionnaires français… Objectif atteint. Selon une étude de l’IFOP19 sur le premier tour de l’élection présidentielle de 2012 (la dernière étude réalisée en ce domaine), plus de 80 % des musulmans français ont en effet déposé un bulletin en faveur d’un candidat de gauche. Au second tour, ce sont même 86 % des électeurs musulmans qui ont voté pour François Hollande (1 496 000 voix) contre 14 % pour Nicolas Sarkozy (244 000 voix). Il ne s’agit pas d’un vote pour François Hollande personnellement, mais pour la gauche et l’extrême gauche.

D’« accommodements raisonnables » en « accommodements raisonnables », nos politiques ont oublié leur mission essentielle : défendre la cohésion nationale en défendant, chaque fois qu’elles sont remises en cause, nos valeurs républicaines.

La déchéance de citoyenneté vue par l’Islam

La déchéance existe dans notre Code pénal mais n’est quasiment jamais appliquée, au motif que les accords internationaux signés par la France interdisent de priver de leur citoyenneté ceux qui n’en ont qu’une. Or cela n’est en rien un problème pour les musulmans : en application dans tous les pays islamiques, le dogme musulman stipule en effet que toute personne de cette confession peut occuper n’importe quelle charge dans un pays musulman, y compris chef d’État – et cela quelle que soit sa nationalité ! En clair, n’importe quel musulman de France possède de plein droit, en plus de la citoyenneté française, celle des 57 États faisant partie de l’Organisation de la coopération islamique (OCI).

Une manière illusoire de connaître l’Islam

Aujourd’hui, le moyen le plus utilisé pour s’informer sur l’Islam consiste à en parler avec les musulmans que l’on connaît, presque toujours des modérés. Ce moyen est confortable, rassurant, mais inefficace et trompeur. Dans chaque pays où il compte un nombre significatif d’adeptes, l’Islam local est un mélange des fondamentaux de l’Islam et des habitudes et traditions locales. Connaître des musulmans modérés français renseigne sur le mélange que font aujourd’hui ces modérés en France, mais il est patent que cela ne permet pas de prévoir qu’au Proche-Orient le mélange local a conduit à Daech, ou au Nigéria à Boko Haram. De plus, ce genre de mixture est instable et ne permet aucune prévision. À long terme, et souvent à moyen terme, ou bien la société locale l’emporte, et les idées des musulmans évoluent vers elle, ou bien c’est l’Islam traditionnel qui se montre le plus fort, et c’est vers lui que les idées évoluent. Connaître les musulmans français d’il y a vingt ans n’a pas permis de prévoir qu’en France une partie d’entre eux passeraient des incivilités aux attentats. C’est à la source qu’il faut aller. Cette source, ce sont les fondamentaux musulmans : le Coran, les recueils de hadiths considérés comme authentiques par les cheiks, l’histoire de Mahomet racontée par la tradition.

L’Islam traditionaliste

Aucune mesure, aussi dissuasive ou répressive soit-elle, ne permettra jamais de venir à bout du fondamentalisme islamiste si les pouvoirs publics ne s’attaquent pas à la vraie racine du mal : les principes érigés en dogme absolu par le Coran auquel, on l’a vu, se réfèrent plus de 80 % des musulmans français.

Ce que prônent les imams traditionalistes, en parfaite cohérence avec les « textes sacrés », c’est notamment :

	la réclusion des femmes à la maison ;


	l’interdiction d’en sortir sans la permission du mari ;


	l’interdiction d’intervenir dans la société, parce qu’elles rencontreraient des hommes ;


	l’obéissance inconditionnelle de la femme à son mari ;


	la peine de mort pour un musulman qui ne croit plus à l’Islam (Cf. Apostasie) ;


	la peine de mort pour une femme amoureuse d’un non-musulman (Cf. Apostasie) ;


	la prétention d’imposer par la violence les normes sociétales de l’Islam traditionaliste à tous les non-musulmans ;


	le refus radical de la laïcité.




Ce sont les musulmans inféodés à un Islam total qui pratiquent la violence : le Coran ordonne d’assassiner tous les chrétiens20, traite les juifs de singes, de porcs21 et de falsificateurs des Écritures22 et ordonne de les tuer comme les chrétiens23. Le Coran ordonne, dans 165 versets, de recourir à la violence, y compris sanglante, pour imposer l’Islam. Cette prescription, radicalement incompatible avec notre Constitution, explique, pour une large part, la criminalité si élevée et le sentiment d’impunité d’une fraction des musulmans français. Cette fraction est composée de ceux qui ont fait le choix de rester totalement dans la mouvance islamique. Ils ont vu leur affectivité transformée par l’universalité de la soumission – l’homme domine sur la femme, le collectif sur l’individu, l’idéologie sur la raison, et cette soumission est imposée par la violence. Dans ce monde, seul compte le pouvoir de quelques-uns et la soumission de tous les autres.

La criminalité qui dévaste aujourd’hui notre pays est fondée sur cette fracture culturelle entre l’Occident et l’Islam traditionaliste. Les musulmans fondamentalistes sont en expansion rapide à la fois par la démographie et par la proportion de musulmans qui rejoignent chaque jour cette mouvance, en particulier chez les jeunes. Ce groupe rejette la France, souvent de manière violente.

Le voile

Il est contestable d’affirmer que le voile est un signe de pudeur. Si vraiment les hommes musulmans sont incapables de maîtriser leur lubricité, pourquoi les femmes devraient-elles en être pénalisées ? Ce sont les hommes musulmans qui devraient porter des œillères au lieu de voiler leurs femmes. Ils ne devraient pas sortir de leur maison sans raison urgente, au lieu d’y confiner leurs épouses. C’est au « coupable » de porter le poids de sa faute, et non à sa « victime ».

Le port du voile signifie l’acceptation par la femme de sa condition d’inférieure. Cette infériorité est inacceptable en France.

Certaines musulmanes acceptent le voile, et même le revendiquent. Cela justifie-t-il le port du voile ? Non, d’abord parce que, en bien des cas, elles n’acceptent le voile qu’en raison des violences qu’elles subissent quand elles le refusent. Tenir le voile pour légal en France, c’est abandonner aux violences les femmes qui veulent sortir de cette servitude.

Les agressions, les menaces, les pressions de toutes sortes des musulmans rigoristes contre les musulmanes ne sont nullement de simples incivilités ; il s’agit en réalité de tentatives pour détruire l’identité de la France, et la remplacer par celle de l’Islam le plus traditionaliste. Voiler les femmes, c’est voiler la liberté, la laïcité et l’égalité entre hommes et femmes, biens inaliénables de notre pays. Les pressions des musulmans intégristes doivent être sanctionnées de manière suffisamment sévère pour protéger efficacement les femmes, en particulier contre le syndrome de Stockholm : les victimes intériorisent leur servitude et prennent le parti de leur asservisseur.

L’Islam traditionaliste est-il une religion ?

D’après les légistes, qui jouent dans l’Islam le rôle des théologiens dans les religions occidentales, l’Islam est Dîn, Dunyâ, Daoula : une religion, une société, un État – les trois à la fois. Un musulman ne peut vivre une vie authentiquement islamique que si les trois sont présents et il a le devoir de les faire advenir par tous moyens, persuasifs ou violents.

Si l’on examine les règles islamiques traditionalistes, environ 10 % concernent la morale ou Dieu, 90 % sont des règles civiles structurant la société. C’est le cas de l’esclavage sexuel des prisonnières de guerre et de l’égorgement des prisonniers de guerre, conformes au Coran24. C’est aussi le cas du statut de la femme, dont l’infériorité légale est méthodiquement construite par le droit islamique, mais aussi du statut des dhimmis, les non-musulmans dans un État musulman, qui sont privés de la majorité des droits civils et de la totalité des droits politiques. Cela fait de l’Islam non pas une religion au sens occidental, mais un mixte de religion et d’idéologie sociétale.

Les musulmans de France

J’ai fait une vingtaine de conférences sur l’Islam, en France, chaque fois dans une ville différente. Il y a eu au total un millier d’auditeurs, dont environ un tiers de musulmans. Les conférences avaient lieu de 18 h 30 à 20 heures. Mais ces musulmans étaient si passionnés qu’après les conférences les discussions se prolongeaient souvent très tard, parfois jusqu’à 23 heures.

Ces longues conversations m’ont fourni des informations qualitatives sur l’Islam de France, qui s’ajoutent aux études quantitatives réalisées notamment par l’IFOP25 et le WZB, le Centre d’études de Berlin pour les recherches sociales26. Voici les conclusions que j’en ai tirées.

Trois groupes distincts

Il y a en France un premier groupe de musulmans – environ un million de personnes –, qui acceptent pleinement les lois de la République et dont l’Islam, explicitement parfois, le plus souvent implicitement, est celui des Lumières. Tous n’ont pas lu intégralement le Coran, mais, mis en présence des contradictions entre le Coran et la République, ils choisissent invariablement la République.

Leur opinion est exprimée par la réponse que m’a faite un jour une musulmane d’une quarantaine d’années, sans voile. Elle se disait totalement musulmane, et totalement française. Devant le verset ordonnant la mise à mort des musulmans qui ne croient plus à l’Islam27, elle a commencé par nier qu’un tel verset puisse exister. Je lui ai ouvert un Coran à la bonne page. Elle a lu le verset, puis a dit tranquillement : « Le Coran, j’en prends et j’en laisse. » Je lui ai répondu : « Bienvenue en France. »

Ce premier groupe est intellectuellement parfaitement cohérent. Son Islam des Lumières n’est pas toujours explicite, mais il est ferme et n’a nulle incompatibilité avec nos traditions, nos lois et nos valeurs.
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